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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2459 (2019), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 15 mars 2020 et m’a prie de lui rendre compte 
tous les 90 jours de l’execution du mandat de la Mission. II porte sur devolution de 
la situation politique et des conditions de securite entre le 27 fevrier et le 28 mai 2019, 
sur la situation humanitaire et celle des droits de la personne ainsi que sur les avancees 
realisees par la Mission dans l’execution de son mandat. 

II. Evolution de la situation politique et economique 

2. Pendant la periode consideree, la lenteur de la mise en oeuvre de 1’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud a aggrave 
l’incertitude entourant le processus de paix. Juste avant le 12 mai 2019, date marquant 
la fin des huit mois de la periode de pretransition, les parties sud-soudanaises ont 
decide a l’unanimite de proroger de six mois ladite periode pour permettre la mise en 
oeuvre des conditions prealables indispensables a la transition, notamment le 
reglement de la question du nombre d’Etats et des limites de ceux-ci ; l’examen et la 
redaction de textes de loi essentiels ; 1’incorporation de l’Accord revitalise a la 
Constitution de la transition ; le cantonnement, la formation et le redeploiement des 
forces unifiees. 

Mise en oeuvre de l’Accord revitalise 

3. Au cours de la periode qui a precede le 12 mai, les parties ont continue de 
collaborer dans le cadre des activites des organes charges de la mise en oeuvre de 
l’Accord revitalise. Toutefois, les debats ont essentiellement porte sur des questions 
de procedure. Le 28 fevrier, la Commission independante des frontieres a commence 
ses travaux, les membres du Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine pour 
le Soudan du Sud (Afrique du Sud, Algerie, Nigeria, Rwanda et Tchad) etant au 
complet. Entre le 18 mars et le 11 avril, la Commission a tenu trois reunions 
consacrees aux questions de procedure au cours desquelles elle a adopte son mandat, 
son reglement interieur, son plan de travail et son budget. Entre-temps, le 27 mars, le 
Comite technique des frontieres a soumis a 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) son rapport final sur les frontieres tribales et les differends 
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en cours. Le rapport a ensuite ete transmis a la Commission independante des 
frontieres. Cette derniere, a qui une tache gigantesque a ete confiee dans 1’Accord 
revitalise, n’a pas reussi a achever ses travaux avant l’echeance du 12 mai, a savoir 
la fin de la pretransition. Au 19 mai, la Commission avait acheve ses travaux sur le 
terrain a l’interieur du pays et se preparait a mener des consultations avec les refugies 
dans les pays voisins, a la suite de quoi elle etablira son rapport et formulera ses 
recommandations. 

4. Le Comite national charge des amendements constitutionnels a finalise des 
projets d’amendements concernant les lois relatives a la securite, notamment la loi de 
2009 relative a l’Armee populaire de liberation du Soudan, la loi de 2009 relative aux 
services de police, la loi de 2011 relative a 1’administration penitentiaire et la loi de 
2011 relative aux services de protection de la faune et de la flore sauvages. Le 9 avril, 
les amendements ont ete presentes au Ministre de la justice et des affaires 
constitutionnelles, qui doit les examiner. Le Ministre de la justice et des affaires 
constitutionnelles doit egalement examiner le projet de loi visant a incorporer 
1’Accord revitalise a la Constitution de transition, qui n’a pas encore ete presente a 
l’Assemblee legislative nationale provisoire qui a repris le 14 mai ses travaux, qu’elle 
avait interrompus le 21 decembre 2018. Dans le meme temps, le Mouvement/l’Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition) pro- 
Machar continue de contester le systeme de gouvernance decrit dans le projet de loi 
(decentralisation ou deconcentration) et le processus d’amendement. Le Comite 
national charge des amendements constitutionnels examine actuellement un 
amendement a la loi de 2012 relative aux partis politique s. 

5. S’agissant des mesures transitoires de securite et de la reforme du secteur de la 
securite, les progres sont restes limites. Le processus a continue de manquer de clarte 
et de coordination concernant la hierarchisation et l’echelonnement des taches. Le 
26 mars, le President du Comite national preparatoire a la transition, Tut Gatluak, a 
donne pour instruction aux mecanismes charges des questions de securite prevus par 
LAccord revitalise, notamment le Conseil de defense conjoint, le Comite d’examen 
de la defense strategique et de la securite et le Comite militaire mixte charge de la 
securite, d’ordonner a toutes les forces de securite concernees de se reunir dans les 
lieux de formation et les sites de cantonnement designes. Toutefois, il n’y a eu aucune 
operation de cantonnement. A l’approche de la fin de la periode de pretransition, le 
Conseil de defense conjoint a annonce la constitution et la formation d’une force 
mixte forte de 700 hommes chargee de la protection de personnalites de premier plan, 
qui assurerait la securite des membres du Gouvernement. Alors que 350 membres des 
Forces sud-soudanaises de defense du peuple se sont presentes au site de formation 
de Rajaf, ni le M/APLS dans l’opposition pro-Machar ni l’Alliance de l’opposition 
du Soudan du Sud n’ont envoye d’hommes. 

6. Malgre ces retards, les efforts de rapprochement entre le Gouvernement et le 
M/APLS dans l’opposition pro-Machar se sont poursuivis au niveau infranational. 
Des reunions visant a renforcer la confiance se sont tenues dans les zones de Ghudwe, 
de Tamhoura, de Terekeka, de Torit, du Haut-Nil central, de la Riviere-Yei, de la Loi 
et de Wau. Des celebrations de la paix ont ete organisees dans les zones de Torit, de 
Gbudwe, de Tamhoura et de Liech-du-Sud. Les deux parties ont egalement procede a 
des visites communes dans les zones touchees par le conflit dans la region de Ghuwe 
et a des visites reciproques dans la region de Liech-du-Nord. Ces activites de 
collaboration, qui pour la plupart ont concerne des parties prenantes au niveau local, 
ont permis l’ouverture de routes et de voies fluviales, l’amelioration de la circulation 
des civils, l’accroissement des echanges commerciaux et la haisse du prix de produits 
de base dans certaines zones. A Wau, par exemple, de multiples points de controle 
ont ete supprimes et les phenomenes de prelevement illegal de taxes et de harcelement 
ont ete endigues. Dans les zones de Gbudwe, Kapoeta et Torit, cette cooperation 
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accrue a debouche sur la prise d’engagements aux fins du reglement d’autres 
problemes de securite, notamment la criminalite et les vols de betail. 

7. Dans le meme temps, le Mecanisme de verification et de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite s’est 
reuni regulierement pour examiner le respect par les parties du cessez-le-feu 
permanent et des dispositions transitoires de securite. Les parties continuent de se 
montrer cooperatives, mais il convient toutefois de signaler que le Mecanisme s’est 
vu refuser Faeces a 24 reprises, notamment dans les zones d’Aweil, de Djouba, de 
Bentiu, de Yei, de Wau et de Yambio. Dans 13 de ces cas, il s’agissait de refus des 
verifications et dans les 11 autres de refus d’acces. 

8. L’Envoye special pour le Soudan du Sud de 1’IGAD, Ismail Wais, a egalement 
poursuivi ses echanges avec les principaux individus et groupes qui ne participent pas 
au processus de paix. Il a rencontre le dirigeant de l’Armee/Front uni du Soudan du 
Sud, le general Paul Malong, du 11 au 13 mars. Le general Malong etant dispose a 
s’associer au processus de paix, des efforts sont en cours pour faciliter la negociation 
avec le Gouvernement en place. L’Envoye special a egalement rencontre le dirigeant 
du Front de salut national et du groupe composite Alliance democratique nationale du 
Soudan du Sud, Thomas Cirillo, les 8 et 14 mars. Ces pourparlers n’ont guere donne 
de resultats, 1’Alliance democratique nationale du Soudan du Sud maintenant sa 
revendication de renegociation de 1’Accord revitalise et reclamant la constitution d’un 
gouvernement restreint et l’etablissement de 10 Etats et d’un systeme federal. 

9. Dans le meme temps, la lutte pour le pouvoir qui agite 1’Alliance de l’opposition 
du Soudan du Sud a continue de mettre a l’epreuve la cohesion de ce bloc et d’entraver 
les progres dans la mise en oeuvre de certains aspects de 1’Accord revitalise, 
notamment la nomination d’un vice-president et l’achevement de la repartition des 
portefeuilles ministeriels. L’Envoye special de 1’IGAD et le Conseil des Eglises du 
Soudan du Sud ont continue a dialoguer avec les membres de l’Alliance pour tenter 
de ressouder ce bloc. Le 15 avril, l’Alliance a subi un nouveau coup dur avec la mort 
de son chef, Peter Gatdet, qui dirigeait egalement le Mouvement d’unite du Soudan 
du Sud. 

10. La Commission mixte de suivi et devaluation reconstitute s’est reunie a quatre 
reprises au cours de la periode consideree. Le 12 avril, son president par interim a 
indique que sur les 59 taches devant etre achevees au cours de la periode de 
pretransition, 32 etaient en cours ou en instance. Parmi celles-ci, la separation des 
forces, la demilitarisation des centres civils, le cantonnement, la formation et 
l’unification des forces, la determination du nombre et des frontieres des Etats et la 
composition et la re structuration du Conseil des Etats ont ete jugees prioritaires. 
Compte tenu des lacunes observees dans l’execution des taches et de l’approche 
rapide de la fin de la periode de pretransition, la Commission a demande instamment 
a 1’IGAD et aux parties de se reunir des que possible pour se mettre d’accord sur la 
voie a suivre. 

11. Plusieurs initiatives ont ete mises en oeuvre pour eviter que le processus de paix 
ne subisse un revers. Les 9 et 10 avril, le Vatican a accueilli une retraite spirituelle 
organisee a l’intention des dirigeants du Soudan du Sud. Etaient presents le President, 
Salva Kiir, le Premier Vice-President Taban Deng Gai, Rebecca Garang et Riek 
Machar. Le Vice-President, James Wani Igga, reste a Djouba pour assurer la continuity 
de la presence gouvernementale, n’a pas participe a la retraite, pas plus que l’Alliance 
de l’opposition du Soudan du Sud, qui n’a pas pu convenir d’un representant a 
envoyer a cette manifestation. Lors de cette retraite facilitee par le Pape, 
l’Archeveque de Canterbury et par le Moderateur de l’Assemblee generate de l’Eglise 
presbyterienne, l’accent a ete mis sur la reconciliation. 
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12. Le 2 mai, l’Envoyt special de 1’IGAD a convoque une reunion des parties 
signataires a Addis-Abeba pour examiner l’ttat d’application de l’Accord revitalise 
et debattre de la voie a suivre. Apres deux jours de pourparlers, au cours desquels 
elles ont estime que le manque de volonte politique et de financements suffisants 
etaient les principaux obstacles aux progrts, les parties ont decide a l’unanimitt de 
proroger la ptriode de pretransition de six mois. Cette decision tenait compte de la 
necessity de finaliser les dispositions transitoires de stcuritt, y compris celles 
concernant la protection des hauts responsables du Gouvernement, avant de constituer 
le Gouvernement provisoire. Parallelement, le Gouvernement a egalement annonce le 
deblocage d’une enveloppe de 100 millions de dollars en vue d’acctltrer l’execution 
des taches en suspens. 

13. Suite a la decision de prolonger la periode de pretransition, la soixante-septieme 
session extraordinaire du Conseil des ministres de 1’IGAD s’est tenue a Djouba le 
7 mai. Dans le communique publie a Tissue de la session, le Conseil des ministres a 
approuve la prolongation de six mois, appelt a achever les taches en souffrance dans 
ce delai supplemental, qui ne saurait etre renouvele, et autorise l’Envoyt special de 
1’IGAD a mener un dernier cycle d’entretiens avec les groupes non signataires afin 
de tenter de les convaincre de s’associer a TAccord revitalise. Le Conseil des 
ministres a decide de rencontrer les parties tous les deux mois afin d’examiner les 
progres accomplis dans l’execution des taches en souffrance et recommande la 
convocation d’un sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres de 
1’IGAD. II a egalement recommande la levee de toutes les restrictions pesant sur Riek 
Machar. Bien que les parties et 1’IGAD aient reussi a eviter le blocage concernant la 
question du debut de la periode de transition, les declarations faites par le President 
Kiir le 9 mai dans lesquelles ce dernier a exprime sa preference pour une prorogation 
de 12 mois ainsi que les accusations et menaces proferees s’agissant de la 
mobilisation des forces ont suscite des doutes quant a la sincerite de la volonte des 
parties de travailler ensemble. 

14. Neanmoins, les 10 et 11 mai, l’Envoye special de 1’IGAD et la Commission 
mixte de suivi et devaluation reconstitute ont tenu a Djouba un atelier commun sur 
les mecanismes mixtes de securite afin d’elaborer une feuille de route et un calendrier 
d’execution concernant les mesures de securite essentielles devant etre finalisees dans 
les six mois. Le 17 mai, le Comite mixte charge des dispositions transitoires de 
securite s’est lui aussi reuni pour examiner des projets de programmes d’etudes en 
vue de la formation des 83 000 membres des forces unifiees qui doivent etre 
constitutes durant la ptriode de prttransition. Le Comitt d’examen de la dtfense 
strattgique et de la stcuritt s’est lui aussi rtuni, les 20 et 21 mai. 

15. Au cours de cette ptriode tendue, je suis restt en contact ttroit avec les 
partenaires rtgionaux et internationaux afin d’examiner le retard pris dans la 
formation du Gouvernement provisoire et la ntcessitt de conjuguer les pressions 
exerctes sur les parties pour veiller a ce que des progrts rtguliers soient obtenus au 
cours des six prochains mois. Du 10 au 12 mai, le Secrttaire gtntral adjoint aux 
optrations de paix s’est rendu au Soudan du Sud dans le cadre d’une visite conjointe 
avec le Commissaire a la paix et a la stcuritt de l’Union africaine, les ambassadeurs 
des Etats membres du Comitt ad hoc de haut niveau de l’Union africaine pour le 
Soudan du Sud et l’Envoyt sptcial de 1’IGAD pour montrer qu’il continue a appuyer 
le processus de paix et exhorter les parties a assumer leurs responsabilitts s’agissant 
de la mise en oeuvre rapide de l’Accord revitalist. 

Autres faits politiques d’interet national 

16. Dans le cadre du dialogue national, quelques progrts ont ttt faits sur la voie de 
l’ouverture et du compromis. A Tissue d’un forum des dirigeants dont la tenue, les 
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6 et 7 mars a Djouba, a ete facilitee par la MINUSS, et d’une retraite organisee par 
l’organisation In Transformation Initiative, du 8 au 12 avril a Pretoria, certains 
groupes d’opposition ont indique qu’ils etaient disposes, en principe, a s’associer au 
dialogue national. Du 20 au 24 mai, la conference regionale du Haut-Nil sur le 
dialogue national s’est ouverte a Djouba ; des debats sur l’integration de groupes 
d’opposition se sont tenus en marge de la conference. 

17. Au cours de la periode a l’examen, le Soudan du Sud a suivi de pres 1’evolution 
de la situation au Soudan apres le renversement du President, Omar Al-Bashir. Le 
17 avril, une delegation dirigee par le Conseiller du President du Soudan du Sud pour 
les questions de securite a rencontre le chef du Conseil militaire de transition du 
Soudan ; a cette occasion, des assurances ont ete echangees s’agissant du maintien de 
bonnes relations entre les deux pays. 

18. Entre-temps, une organisation de jeunes a appele a manifester contre le 
Gouvernement le 16 mai pour protester contre les retards dans la mise en oeuvre de 
1’accord de paix. Le Ministre de 1’information, Michael Makuei, a publiquement 
menace les manifestants potentiels, qu’il a mis en garde contre toute velleite de 
s’inspirer des manifestations en cours au Soudan. La MINUSS a observe un 
renforcement considerable des forces gouvernementales dans toute la region de 
Djouba pendant la periode qui a precede le 16 mai, mais aucune manifestation ne s ’est 
concretisee. 

19. Entre le 14 et le 19 mai, le President Kiir a publie des decrets annonpant le 
remplacement des gouverneurs des zones des Ruweng, de Liech-du-Sud, des 
Lacs-Occidentaux, du Haut-Nil septentrional, du Haut-Nil central et d’Aweil. Le 
22 mai, il a convoque une reunion du Bureau politique du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan, l’organe le plus important du parti, et exhorte tous les membres 
a se reconcilier. Par ailleurs, les celebrations de la journee de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan, qui avaient ete reportees du 16 mai au 23 mai, se sont deroulees 
sans incident. 

Evolution de la situation economique 

20. L’economie du Soudan du Sud a continue a montrer des signes precoces de 
reprise. Sur le marche parallele, le cours de la monnaie nationale est demeure 
relativement stable, a environ 270 livres sud-soudanaises pour 1 dollar des Etats-Unis. 
Le taux d’inflation sur un an enregistre pour le Soudan du Sud a continue de se 
stabiliser et s’est etabli, d’apres les estimations, a 7 % pour le mois de fevrier, soit le 
plus faible taux enregistre en six ans. La production de petrole s’etablissait a 175,000 
barils par jour grace a la reprise de la production dans 1’Unite ; il convient toutefois 
de noter que ce resultat demeure inferieur au niveau d’avant le conflit, a savoir une 
production de 350 000 barils par jour. 


III. Situation en matiere de securite 

21. Bien que le cessez-le-feu permanent ait continue d’etre respecte dans la plupart 
des regions du pays, des tensions ont persiste. On a continue a recevoir des 
informations faisant etat du renforcement des troupes et de l’augmentation du nombre 
de leurs deplacements, d’affrontements sporadiques impliquant les Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple, le M/APLS dans 1’opposition pro-Machar et le 
Front de salut national, ainsi que d’escarmouches le long de la frontiere entre les 
Forces armees soudanaises et les Forces sud-soudanaises de defense du peuple, de 
vols de betail, d’attaques contre des civils et de violences intercommunautaires. 
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Haut-Nil 

22. Trois civils auraient ete tues dans l’Unite, le 3 mars, lors d’un echange de coups 
de feu entre la Police nationale sud-soudanaise et les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple survenu dans un poste de police a Abiemnom (Ruweng). Le 6 mars, 
deux jeunes ont ete tues a la suite de combats entre des jeunes armes et des membres 
des Forces sud-soudanaises de defense du peuple stationnes a Rubkway (Mayendit). 
Le 25 avril, un jeune arme non identifie venu de Mayom a attaque la caserne 
d’Abiemnom (Ruweng) et tue deux soldats des Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple. 

23. Dans le Haut-Nil, le 26 mars, des membres du parlement national et de 
l’Assemblee de Latjor et des officiers des Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple seraient tombes dans une embuscade tendue par deux hommes armes dont on 
pense qu’ils seraient des soldats de l’Armee blanche, pres du village de Burjok, sur 
le Fleuve Sobat. Quatre personnes sont mortes et trois ont ete blessees. Le 26 mars 
egalement, a Shomadi, dans le comte de Renk, des gardes-frontieres soudanais 
auraient ouvert le feu sur des collecteurs d’impots sud-soudanais qui effectuaient des 
patrouilles a proximite de la frontiere a la recherche de trafiquants ; par ailleurs, des 
combats ont oppose les Forces sud-soudanaises de defense du peuple aux Forces 
armees soudanaises a Atam. Le 15 avril, il y a eu des affrontements entre les Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple et des populations nomades a Obai, dans le 
comte de Panyikang, au cours desquels un soldat et quatre nomades ont ete tues. Le 
18 avril, une zone peuplee de civils aurait ete attaquee par des hommes armes non 
identifies a Doleib Hill, au sud de Malakal, dans le comte de Panyikang. Un civil et 
le garde du corps du Chef supreme par interim ont ete tues. 

24. Dans le Jonglei, les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et des groupes 
armes d’opposition se sont mutuellement accuses d’etre responsables des attaques 
menees le 12 mars pres de Pibor, au cours desquelles trois soldats du M/APLS dans 
l’opposition ont ete tues et un soldat des Forces sud-soudanaises de defense du peuple 
a ete blesse. Les 7 et 8 mai, des membres des Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple ont ete vus en train de transporter des armes lourdes hors de la ville de Bor et 
se diriger vers le nord sur la route reliant Bor a Panyagor et vers le nord de 1 ’Etat du 
Nil. D’apres le M/APLS dans l’opposition pro-Machar, les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple auraient egalement mitraille, depuis Yuai, ses positions a Juet et a 
Muodit les 10 et 11 mai. Cette accusation a ete dementie par les Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple et le Mecanisme de verification et de surveillance 
du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite 
n’a trouve aucun element de preuve etayant ces allegations. 

Equatoria 

25. Dans l’Equatoria-Central, le 5 mars, des affrontements ont oppose les Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple au Front de salut national pres de Katigiri et de 
Gumba et auraient entraine des deplacements de civils vers Kouda dans le comte de 
Wonduruba. Le meme jour, le vehicule du Commissaire du comte de Wonduruba 
serait tombe dans une embuscade tendue par des elements du Front de salut national 
le long de la route reliant Wonduruba a Lainya. Le 10 mars, le M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar aurait tendu une embuscade a un convoi commercial a Ligi, 
le long de la route reliant Yei a Kaiya. Le 13 avril, des elements du Front de salut 
national auraient enleve cinq personnes pres du village de Pisak, sur la route reliant 
Yei a Tore. Le 21 avril, dans la meme zone, des elements du Front auraient tue deux 
soldats des Forces sud-soudanaises de defense du peuple lors d’une embuscade. Le 
meme jour, ils auraient egalement tendu une embuscade a un convoi des Forces sud- 
soudanaises de defense du peuple a Kirkwat, dans le comte d’Otogo, causant la mort 
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de deux soldats des Forces sud-soudanaises de defense du peuple et le deplacement 
de civils vers Logo et Yei. Des accrochages entre les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple et des elements du Front de salut national ont egalement ete 
signales dans le comte de Lujulo (Riviere-Yei), les 27 et 28 avril. Le 28 avril, le Front 
de salut national aurait egalement attaque un vehicule des Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple a Bereke Payam (comte de Wonduruba), blessant quatre personnes 
et en tuant deux. Le 9 mai, le Commissaire du comte de Wonduruba nouvellement 
nomme a ete tue par une mine, au nord de Lainya, alors qu’il se rendait a Djouba pour 
sa prestation de serment. Bien que les responsables n’aient pas encore ete identifies, 
il semblerait que le Commissaire ait ete intentionnellement vise. Entre-temps, dans 
l’Equatoria-Occidental, entre le 9 et le 10 mars, des membres du M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar bases a Kedibo a attaque le Front de salut national a Wiro, 
Molo, Garanya et Minga (comte de Witto), accusant ce groupe de recruter des 
habitants. Dans l’Equatoria-Oriental, le 21 mai, une equipe de deminage du Service 
de la lutte antimines est tombee dans une embuscade sur la route reliant Kapoeta a 
Narous, et un prestataire recrute sur le plan national a ete blesse. La situation en 
matiere de securite se serait amelioree a la suite de l’organisation de patrouilles des 
Forces sud-soudanaises de defense du peuple dans la zone. 

Bahr el-Ghazal 

26. Dans le Ouarrap, le 17 avril, des hommes armes non identifies auraient tendu 
une embuscade a un vehicule utilitaire a la peripherie d’Ajakuach, tuant quatre 
personnes et blessant cinq civils. Le 25 avril, des elements suspectes d’appartenir au 
M/APLS dans l’opposition ont attaque deux sites dans le comte de Pagol, a la suite 
de quoi sept personnes auraient ete tuees et une blessee. Dans le meme temps, dans 
le Bahr el-Ghazal occidental, le 22 avril, des hommes armes, semble-t-il originaires 
de Tonj, ont attaque le village d’Uliira, dans le comte de Kuajeina. Le 24 avril, un 
groupe arme non identifie a attaque le village de Khor Jamus, dans le comte de 
Rocrocdong, ce qui a entraine la mort de trois personnes. 

Conflits intercommunautaires 

27. Malgre une diminution du nombre d’affrontements armes, les effets secondaires 
d’annees de conflit, notamment la destruction des moyens de subsistance de base et 
la polarisation des communautes, contribuent a 1’augmentation des violences 
intercommunautaires dans tout le Soudan du Sud. Au cours de la periode consideree, 
la MINUSS a enregistre 152 actes de violence, a la suite desquels 531 personnes sont 
mortes et 317 ont ete blessees, soit une augmentation de 192 % du nombre de victimes 
par rapport a la meme periode de l’annee precedente. 

28. Dans le Jonglei, les combats qui ont oppose les Murle et les Jie dans le comte 
de Jabal Boma, le 9 avril, ont fait 81 morts et 41 blesses. Les Forces sud-soudanaises 
de defense du peuple ont renonce a intervenir en raison du nombre ecrasant de 
combattants armes. Lors de la reprise des affrontements entre les communautes, le 
8 mai, 17 personnes auraient ete tuees, 10 blessees et des douzaines enlevees. La 
MINUSS a aide les autorites a desamorcer les tensions par le dialogue. 

29. Dans le Bahr el-Ghazal occidental, en raison des tensions liees a la destruction 
des cultures des Lou-Jur par les eleveurs dinka de Tonj dans les comtes de Kuajeina, 
Rocrocdong et Alur, zones principalement controlees par le M/APLS dans 
l’opposition, des affrontements se produisent sporadiquement depuis le 27 fevrier et 
auraient entraine la mort de 57 personnes, la destruction de biens et le deplacement 
de centaines de civils. La MINUSS a echange a plusieurs reprises avec les autorites 
et les communautes de Wau, Tonj et Djouba afin d’apaiser les tensions. 
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30. A Tonj, des individus qui seraient originaires de Liech-du-Nord et de 
Liech-du-Sud ont commis des vols de betail a trois reprises entre le 8 et le 10 mars, 
en ciblant des eleveurs des comtes du Luanyjang-Sud et d’Akop. Vingt-huitpersonnes 
auraient ete tuees et 29 blessees. Egalement a Tonj, des affrontements entre les 
communautes de Wanh Alel et de Manyangok au sujet du controle de zones de 
paturage et de culture contestees ont fait 9 morts et 22 blesses, tandis qu’a Torit, un 
conflit local ayant eclate le 24 mars entre les Lotuko et les Pari a entraine la mort de 
22 personnes. Dans l’Equatoria-Occidental, entre fin mars et avril, la communaute 
nomade ambororo a commis trois attaques distinctes visant les villages de Yubu, 
Mogoroko et Naziazia : parmi les civils, on aurait recense 21 morts et un grand 
nombre de personnes contraintes au deplacement. Dans le Haut-Nil, les affrontements 
entre clans qui ont oppose les Jikany Nuer et les Lou Nuer a Doma ont entraine la 
mort de 36 civils et oblige une partie de la population jikany nuer a gagner Gel Achol. 


IV. Situation humanitaire 

31. La situation humanitaire demeure preoccupante. Bien que le conflit ait perdu de 
son intensite, les deplacements internes et externes se poursuivent. Alors que le 
nombre total de deplaces et de refugies est reste stable par rapport a la periode 
precedente (1,9 million de personnes deplacees a l’interieur du Soudan du Sud et 
2,3 millions de personnes deplacees vers d’autres pays), des informations ont fait etat 
de mouvements de population tant a l’interieur des frontieres qu’a travers celles-ci. 
En raison de T amelioration des perspectives de paix et de certains signes prometteurs 
de changement tels que le renforcement de la securite et du dialogue entre les 
communautes, certains deplaces et refugies etudient avec prudence la possibility de 
rentrer chez eux ou de se reinstaller ailleurs. Dans le meme temps, toutefois, de 
nouvelles personnes ont ete deplacees en raison de la violence et de l’insecurite. 

32. En avril, selon des informations non verifiees, on aurait recense plus de 147 400 
refugies sud-soudanais qui sont rentres chez eux spontanement, principalement pour 
evaluer les conditions de securite ou planter des cultures avant la fin de la saison 
seche, en mai. En mars, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a 
pu verifier que quelque 4 600 refugies etaient rentres spontanement. Les rapatries ont 
des besoins considerables, nombre d’entre eux n’ayant pas acces a l’eau, a des 
services de base comme 1’education et les soins de sante, ou a des moyens de 
subsistance. Parmi les refugies rentres spontanement dont la situation est suivie par 
les acteurs humanitaires, 85 % declarent etre dans la situation de personnes deplacees 
dans leur propre pays et ne pas pouvoir retourner dans leur region d’origine. Malgre 
des evaluations continues de la situation humanitaire, il est demeure difficile de suivre 
l’ensemble des retours et de mesurer le phenomene dans toute son ampleur. En mars, 
les hostilites et les affrontements intercommunautaires dans le Jonglei, le Haut-Nil, 
l’Unite et les Equatorias, ainsi que les vols de betail dans le Bahr el-Ghazal occidental 
et le Ouarrap ont entraine de nouveaux deplacements, des milliers de personnes ayant 
ete forcees de fuir leur foyer. Dans certaines zones, comme a Yei dans 
l’Equatoria-Central, on a observe a la fois des retours et de nouveaux deplacements, 
ce qui montre les fluctuations des mouvements de population dans le contexte actuel. 

33. En avril, le Fonds central pour les interventions d’urgence a debloque 
11 millions de dollars en vue de repondre aux besoins decoulant des mouvements de 
population actuels, au benefice de pres de 270 000 personnes dans le Jonglei, 1 ’Unite, 
le Bahr el-Ghazal occidental et l’Equatoria-Occidental. L’objectif est de promouvoir 
les activites liees a la sante, a l’education, a 1’approvisionnement en eau et a 
l’assainissement dans les zones de retour, et d’aider les rapatries en mettant a leur 
disposition des graines, des outils, des vivres et des produits menagers de base. Les 
services de protection constituaient un volet central du plan. 
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34. II est ressorti d’une analyse des previsions relatives a la securite alimentaire 
qu’entre fevrier et avril un nombre estime a 6,45 millions de personnes, soit 57 % 
de la population, etaient exposees a une insecurite alimentaire aigue voire a pire, et 
cela meme si elles recevaient une aide alimentaire humanitaire. D’apres les 
estimations, 45 000 personnes seraient dans une situation correspondant a la phase 5 
- « catastrophe » - du Cadre integre de classification de la securite alimentaire. Ces 
estimations devraient augmenter au plus fort de la periode de soudure (de mai a aout). 
Les niveaux de malnutrition restent critiques : on s’attend a ce qu’environ 860 000 
enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition severe en 2019. Les deficits 
pluviometriques annonces font planer une menace supplemental sur 
l’approvisionnement en nourriture dans certaines zones du Soudan du Sud. 

35. En Republique democratique du Congo, pays limitrophe du Soudan du Sud, on 
recensait au 22 mai 1 877 cas de la maladie a virus Ebola, et au total 1 248 personnes 
sont mortes depuis le debut de l’epidemie en aout 2018. Bien que le risque que la 
maladie se propage au Soudan du Sud reste tres eleve, aucun cas n’a ete signale dans 
le pays. Le Ministere de la sante sud-soudanais, 1’Organisation mondiale de la Sante, 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et les autres partenaires demeurent 
vigilants et appuient les mesures de prevention. Au 20 mai, plus de 2 201 833 
voyageurs avaient ete soumis a un test de depistage du virus Ebola aux 31 points de 
controle et au total 2 610 agents sanitaires et personnes travaillant en premiere ligne 
dans les Etats consideres a haut risque avaient ete vaccines. 

36. Dans l’ensemble, le cessez-le-feu permanent a ameliore Faeces humanitaire, 
sauf dans les zones de Maridi et de Moundri dans l’Equatoria-Occidental et de Yei 
dans l’Equatoria-Central. Entre mars et avril, 101 incidents au total ont ete signales, 
notamment des embuscades et des vols de vehicules humanitaires, des interferences 
dans les operations, des cas de reinstallation de personnel humanitaire en raison 
d’hostilites actives et d’operations militaires, des refus d’acces a l’exterieur de Yei et 
de Wau, et le pillage et la taxation de fournitures. 

37. En mars, au moins 42 travailleurs humanitaires ont du quitter Abiemnom, Koch 
et Leer (Unite), ainsi que Nasser et Ulang (Haut-Nil), en raison de 1’insecurite, et etre 
reinstalls ailleurs. En consequence, les distributions de nourriture a des milliers de 
personnes ont ete perturbees et une evaluation des besoins a ete interrompue de 
maniere anticipee a Nasser. D’autres perturbations ont ete constatees : la confiscation 
et la taxation de denrees alimentaires qui etaient acheminees depuis l’Ethiopie vers le 
Haut-Nil, la perturbation et le retardement du systeme de suivi des deplacements de 
1’Organisation internationale pour les migrations et la detention de 11 travailleurs 
humanitaires dans le cadre de litiges lies a l’impot sur le revenu. Sur une note positive, 
la securite routiere aux abords de Yei a commence a s’ameliorer en mars, bien que la 
criminalite soit restee preoccupante. Le nombre de postes de controle et de peages en 
place le long du couloir reliant Djouba a Bentiu aurait diminue a la suite d’une 
intervention au niveau national. En avril, cependant, des informations ont fait etat 
d’une recrudescence de l’insecurite routiere decoulant d’activites criminelles autour 
de Torit et Kapoeta dans l’Equatoria-Oriental, quatre embuscades ayant ete tendues a 
des vehicules humanitaires. 

38. Fin mars, le personnel humanitaire avait fourni des services d’assistance et de 
protection a 2,6 millions de personnes, soit 45 % du nombre total de personnes devant 
recevoir une aide en 2019. Pres de 2,1 millions de personnes ont re<?u une aide 
alimentaire ; plus de 921 800 personnes ont eu acces a des sources d’eau ameliorees ; 
plus de 180 000 personnes ont re<?u des articles non alimentaires essentiels et ont ete 
accueillies dans des hebergements d’urgence ; plus de 300 000 enfants, femmes 
enceintes et jeunes mamans ont beneficie d’une aide nutritionnelle d’urgence ; pres 
de 330 000 enfants ont eu acces, a titre temporaire, a un dispositif d’education en 
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situation d’urgence ; plus de 500 000 personnes ont ete refues en consultation 
medicale et pres de 110 000 personnes ont beneficie de services de lutte contre la 
violence fondee sur le genre, de protection de l’enfance, de sensibilisation au danger 
des mines et de protection generale. 

39. Dans le cadre du plan de reponse humanitaire de 2019, la somme de 1,5 milliard 
de dollars est demandee pour venir en aide a 5,7 millions de personnes sur les 
7,1 millions de personnes dans le besoin. Au 23 mai, le plan etait finance a hauteur 
de 23 %. 

V. Execution des taches prescrites dans le mandat 
de la Mission 

A. Protection des civils 

40. La MINUSS a continue de proteger les civils au Soudan du Sud, tant a 1 ’interieur 
qu’a l’exterieur des sites de protection des civils. Les principals menaces pesant sur 
les civils etaient les violences sexuelles, les meurtres, les blessures, les enlevements, 
les arrestations et detentions arbitraires, les mauvais traitements, les pillages et la 
destruction de biens civils. Des attaques contre des civils ont ete perpetrees dans le 
contexte du conflit arme entre les forces de securite de l’Etat, les forces d’opposition 
et d’autres groupes armes, de conflits intercommunautaires, de vols de betail et 
d’autres activites criminelles violentes, notamment les embuscades tendues sur les 
routes. L’un des principaux obstacles a l’execution par la Mission de son mandat de 
protection des civils a ete le refus des acteurs, tant les autorites etatiques que les 
acteurs de l’opposition, de lui accorder un acces, ce qui a limite la capacite 
depreciation de la situation de la Mission ainsi que ses moyens d’action face aux 
menaces pesant sur les civils. 

41. Dans le cadre du dispositif de protection des civils, la MINUSS a appuye les 
activites de renforcement de la confiance dans tout le pays, soutenant notamment 
16 des 35 initiatives visant a instaurer un climat de confiance entre le Gouvernement 
et l’opposition au niveau infranational. Elle a egalement organise 39 ateliers, forums, 
dialogues de proximite et campagnes au niveau infranational afin de favoriser la 
gestion des conflits, la cohesion sociale, la reconciliation et la cooperation 
civilo-militaire et de promouvoir le role des femmes, des jeunes et des chefs 
traditionnels dans la consolidation de la paix. Au total, 9 124 personnes (dont 4 257 
femmes) ont participe a ces activites. Dans l’Etat des Lacs, la MINUSS a facilite la 
tenue d’une conference ayant pour objectif d’examiner les accords precedents et 
d’harmoniser les normes traditionnelles et reglementaires relatives a la transhumance. 
Elle a egalement facilite un dialogue entre les Dinka du Jonglei et les Murle de Boma, 
ce qui a permis de renforcer la confiance entre les deux communautes, lesquelles ont 
pris des engagements allant dans le bon sens. Grace a 1’organisation d’ateliers sur la 
gestion des conflits, la Mission a ameliore les relations entre les rapatries et les 
communautes etablies a Akobo, tandis que la mise en place d’un dialogue dans le 
Gbudwe a contribue a renforcer la cooperation entre le M/APLS dans l’opposition 
pro-Machar et la population. 

42. La MINUSS a continue d’accueillir des deplaces et de leur fournir une 
protection au sein des sites de protection des civils. Au 23 mai, 178 186 personnes 
deplacees au total (88 874 hommes et 89 312 femmes) residaient dans ces sites et se 
repartissaient comme suit: 30 272 a Djouba (15 338 hommes et 14 934 femmes) ; 
1 999 a Bor (960 hommes et 1 039 femmes) ; 100 441 a Bentiu (49 981 hommes et 
50 460 femmes) ; 29 190 a Malakal (14 293 hommes et 14 897 femmes) et 16 284 
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dans la zone adjacente a la base de la MINUSS a Wau (8 302 hommes et 7 982 
femmes). 

43. La Mission a continue de preserver le caractere civil de ses sites de protection 
en organisant des reunions hebdomadaires avec les responsables communautaires 
ainsi que des operations regulieres de bouclage, de fouille et de saisie visant a mettre 
un terme a l’introduction d’armes de contrebande dans ces sites. Le Service de la lutte 
antimines a aide la MINUSS a conduire des recherches d’armes a Malakal, Wau et 
Djouba. Au total, 356 infractions et atteintes a la securite ont ete enregistrees dans les 
sites, dont 52 a Wau, 164 a Bentiu, 65 a Djouba, 66 a Malakal et 9 a Bor. En tout, 
146 personnes soupgonnees d’etre impliquees dans des atteintes graves a la securite 
etaient detenues dans les centres de detention de la MINUSS a Bentiu, Djouba et 
Malakal. 

44. La MINUSS a continue de promouvoir 1’application du principe de 
responsabilite au niveau national pour les crimes graves commis dans les sites de 
protection. Du 11 au 16 avril, les autorites nationales, avec l’appui logistique de la 
Mission, ont organise une audience foraine pour juger huit affaires concernant 
13 accuses. Les proces ont debouche sur cinq condamnations assorties de peines 
d’emprisonnement allant de cinq mois a dix ans. 

45. Pour ameliorer l’acces a la justice en dehors des sites de protection, la MINUSS 
et le Programme des Nations Unies pour le developpement ont organise, le 30 avril, 
une concertation avec les autorites nationales et la societe civile afin de coordonner 
1’organisation des futures audiences foraines et de tirer des enseignements de 
l’experience acquise. La MINUSS a egalement aide les autorites nationales a retablir 
la presence des parquets dans les 10 anciens Etats du Soudan du Sud, en fournissant 
une assistance logistique afin de deployer plus de 50 procureurs dans des zones ou 
les capacites etaient nulles ou insuffisantes. 

46. Au-dela des sites de protection, la MINUSS a continue d’axer ses activites sur 
l’appreciation de la situation afin de prevenir, de decourager et d’attenuer les actes de 
violence contre les civils dans sa zone de responsabilite. Durant laperiode consideree, 
elle a planifie et effectue au total 14 873 patrouilles (aeriennes, fluviales et pedestres, 
de courte ou de longue duree), dont 110 pour appuyer les activites du Mecanisme de 
verification et de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des 
dispositions transitoires de securite. Elle a egalement continue d’amenager ses bases 
d’operations rudimentaires de Kodok et d’Akobo afin d’y accueillir regulierement du 
personnel civil et de renforcer sa capacite a executer sa mission de protection des 
civils dans ces zones. 

47. Afin de favoriser la mise en place d’un environnement protecteur, la Mission a 
continue d’insister sur le fait que la protection des civils etait la responsabilite 
premiere des autorites sud-soudanaises. En parallele, les activites de renforcement de 
la confiance appuyees par la MINUSS ont egalement favorise les retours, notamment 
ceux de personnes en provenance des sites de protection des civils. A Bor, la Mission 
a aide 132 deplaces heberges dans le site de protection a rentrer chez eux ou a se 
reinstaller ailleurs. De meme, a Malakal, les flux de population en provenance du site 
de protection vers la ville ont augmente. Le nombre de personnes hebergees dans le 
site de protection de Bentiu a ete ramene de 113 695 la derniere semaine de fevrier a 
100 441 au moment de Elaboration du present rapport. Dans le Bahr el-Ghazal 
occidental, la MINUSS a collabore avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et 1’Organisation internationale pour les migrations afin de faciliter 
le retour volontaire de 110 personnes hebergees dans des sites de protection de Wau. 
Ces retours ont abouti a la fermeture, le 31 mars, du site de protection des civils n° 1 
a Wau. 



48. La MINUSS, de concert avec ses partenaires humanitaires, a continue de 
coordonner faction menee s’agissant des questions liees au logement, aux terres et a 
la propriete, en fournissant une assistance technique aux parties prenantes nationales 
et internationales. Du 8 au 10 mai, l’Assemblee legislative nationale provisoire, en 
partenariat avec le Ministere du genre, de l’enfance et du developpement social, a 
organise un atelier de trois jours sur les droits fonciers des femmes. L ’atelier a permis 
aux femmes, aux organisations de la societe civile, aux chefs traditionnels et aux 
principaux membres du Gouvernement d’examiner les problemes fonciers auxquels 
se heurtaient les femmes et de formuler des recommandations sur la politique fonciere 
nationale afin que ces dernieres soient mieux protegees. 

Surveillance et enquetes relatives aux violations des droits 
de la personne 

49. La situation dans le domaine des droits de la personne est restee tres 
preoccupante au Soudan du Sud. Durant la periode consideree, la MINUSS a 
corrobore 81 faits qui ont eu des consequences nefastes pour les droits de la personne 
et ont mis a mal le dispositif de protection et a la suite desquels 154 civils ont ete tues 
et 125 blesses ; outre les cas de meurtres et de blessures, on a recense des executions 
cautionnees par l’Etat, des enlevements, des cas de recrutement force et de 
recrutement d’enfants, des actes de violence sexuelle liee aux conflits, des cas 
d’arrestation et de detention arbitraires, des actes de torture et des mauvais 
traitements, des deplacements forces et le pillage et la destruction de biens civils. Huit 
de ces faits ont ete imputes aux Forces sud-soudanaises de defense du peuple, quatre 
au Front de salut national, deux au M/APLS dans l’opposition pro-Machar, quatre a 
la Police nationale sud-soudanaise, un a 1’administration penitentiaire du Soudan du 
Sud et dix au Service national de securite ; trois autres faits se sont produits lors 
d’operations menees par les trois composantes des forces de securite 
gouvernementales. Les 49 autres faits ont ete attribues a d’autres groupes armes, dont 
des milices locales. 

50. Les milices locales ont continue a commettre des actes de violence et ont ete 
responsables d’une large majorite - 94 % - des victimes civiles. La MINUSS a 
recueilli des elements concernant 35 cas de violences attribues a ces groupes dans 
l’Equatoria-Oriental, le Jonglei, l’Unite, le Haut-Nil, le Ouarrap et le Bahr el-Ghazal 
occidental, qui ont fait au total 263 victimes civiles, dont 146 morts et 118 blesses. 
Entre mars et mai, il y a eu une recrudescence des actes de violence des membres de 
milices dinka visant la population luo au Bahr el-Ghazal occidental : 26 civils ont ete 
tues, 17 blesses et beaucoup ont ete deplaces. 

51. La MINUSS a continue d’enqueter sur les allegations de graves violations des 
droits de la personne et atteintes a ces droits qui auraient ete commises lors 
d’operations conduites par les Forces sud-soudanaises de defense du peuple en vue 
de deloger des groupes armes d’opposition non signataires dans les zones de Yei et 
de Lobonok, dans l’Equatoria-Central. Les conclusions de ces enquetes feront l’objet 
d’un rapport public a paraitre prochainement. 

52. Les restrictions d’acces ont continue d’entraver la capacite de la Mission a 
surveiller la situation et a enqueter sur les allegations de violations des droits de la 
personne et atteintes a ces droits. Durant la periode consideree, la MINUSS s’est vu 
opposer un refus d’acces a six reprises par des membres du Service national de 
securite dans le Bahr el-Ghazal occidental, et une fois par des membres des Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple, dans l’Equatoria-Central. 

53. Le manque de liberte d’expression est reste preoccupant : des acteurs de la 
societe civile et des medias ont notamment fait etat d’actes d’intimidation et 



d’ingerence de la part de representants des pouvoirs publics dans l’Equatoria-Central, 
le Bahr el-Ghazal septentrional et le Ouarrap. Le 27 mars, la parution du journal Al- 
Watan a ete suspendue pour une duree de 30 jours, au motif que le journal n’aurait 
pas respecte les regies relatives aux licences octroyees aux medias. Cette suspension 
a fait suite a la position adoptee par le journal, lequel a persiste a faire fi des 
avertissements donnes par 1’Autorite des medias du Soudan du Sud, qui lui intimait 
de cesser de couvrir les manifestations qui avaient lieu au Soudan. En outre, le fait 
que les autorites gouvernementales se soient evertuees a empecher la tenue de 
manifestations hostiles a leur egard qui devaient avoir lieu le 16 mai, en recourant a 
des menaces publiques, a des actes d’intimidation, a des arrestations arbitraires et 
semble-t-il a une mise sous surveillance de militants de la societe civile, a suscite de 
vives preoccupations. 

54. Le 21 mars s’est ouvert devant la Haute Cour de justice de Djouba le proces de 
Kerbino Wol, de Peter Biar Ajak et de cinq autres personnes. Les prevenus avaient 
ete initialement accuses de faits constitutifs de trahison, de terrorisme, de sabotage et 
d’insurrection, en lien avec le face-a-face qui avait eu lieu le 7 octobre 2018 au centre 
de detention « Blue House » du Service national de securite a Djouba. Le 30 avril, la 
Cour a rejete le chef d’accusation de trahison pesant sur M. Ajak mais a maintenu les 
autres chefs d’accusation, compte tenu des declarations faites par le prevenu a des 
medias internationaux lors des evenements en question. Au 22 mai, ni M. Wol ni 
M. Ajak n’etaient encore officiellement inculpes d’une quelconque infraction en 
rapport avec les faits ayant preside a leur arrestation, en avril et juillet 2018 
respectivement. 

55. La MINUSS a obtenu des informations confirmant l’execution a Djouba, le 
14 mars, d’un detenu qui se trouvait dans le couloir de la mort. L’application par le 
Soudan du Sud de la peine capitale a continue a susciter de vives preoccupations, au 
vu de la capacite limitee de l’appareil judiciaire national de respecter pleinement les 
garanties minimales d’une procedure reguliere et d’un proces equitable. 
L’augmentation du nombre d’executions realisees en 2019 a continue d’alimenter la 
crainte d’une possible acceleration du rythme des executions, etant donne qu’il y a eu 
au moins huit executions au cours du premier trimestre de 2019, contre sept recensees 
sur la totalite de l’annee 2018. Le 8 mars, la Haute-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme a adresse une lettre au President Kiir, dans laquelle elle a fait 
part de sa preoccupation face a 1’augmentation du nombre d’executions et l’a exhorte 
a decreter un moratoire sur la peine de mort. Dans le meme temps, le 22 mars, le 
Conseil des droits de l’homme a proroge d’un an le mandat de la Commission sur les 
droits de l’homme au Soudan du Sud. 

56. En avril, la MINUSS a aide le Groupe de travail sur la justice transitionnelle, 
dirige par des acteurs de la societe civile sud-soudanaise, a organiser des forums sur 
cette question a Bor et a Yambio ; l’objectif est de sensibiliser la population et de la 
preparer a participer, a l’echelle locale et a l’echelle regionale, aux mecanismes de 
justice transitionnelle prevus dans l’Accord revitalise. Toutefois, la revelation, en 
mai, du fait que le Gouvernement a conclu un contrat de plusieurs millions de dollars 
avec une societe des Etats-Unis d’Amerique specialisee dans la mobilisation des 
pouvoirs publics en vue d’empecher la creation du Tribunal mixte pour le Soudan du 
Sud a fait planer de serieux doutes sur la sincerite de la volonte politique de creer 
cette instance affichee par le Gouvernement. 

57. Dans le cadre de la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme, la MINUSS a mene a terme trois estimations des risques relatifs a la 
fourniture de moyens de transport a des representants de 1’opposition et du 
Gouvernement afin de leur permettre de participer aux activites en faveur de la paix, 
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ainsi que des risques relatifs a la fourniture de materiel a la Police nationale sud- 
soudanaise. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

58. Durant la ptriode considtrte, l’equipe speciale de surveillance et d’information 
a corrobore 57 cas de violations graves commis sur au moins 75 enfants (48 gargons 
et 27 filles), y compris 17 cas de recrutement et d’utilisation concernant 39 enfants 
(34 gargons et 5 filles), 14 cas de meurtre ou d’atteinte a l’integrite physique 
concernant 17 enfants (14 gargons et 3 filles), 18 cas de viol et d’autres formes de 
violence sexuelle concernant 18 filles, 1 cas d’enlevement d’une fille et 4 cas de refus 
d’acces humanitaire. Par ailleurs, les faits relatifs a deux attaques contre des ecoles 
et a d’autres attaques ayant vise des hopitaux, qui ont touche 1 926 enfants (996 
gargons et 930 filles), ont egalement ttt verifies. L’equipe speciale a egalement 
corrobore 10 cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires, qui, selon les estimations, 
ont concerne 3 210 enfants (1 660 gargons et 1 550 filles). 

59. Sur les 57 violations verifiees, 32 (qui ont concerne 20 gargons et 17 filles) ont 
ete attributes aux forces de securite gouvernementales, dont 29 aux Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple, une a la composante de ces memes Forces 
allite a Taban Deng et une a la Police nationale sud-soudanaise. Neuf violations, qui 
ont touche 7 enfants (6 gargons et 1 fille), ont ete imputees au M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar, 4 violations concernant 3 filles auraient ete le fait de 
personnes armees non identifies, 6 violations concernant 23 enfants (18 gargons et 
5 filles) ont ete attributes au Front de salut national, 5 gargons ont ttt mutilts par des 
engins non explosts dans 4 cas vtrifits et il a en outre ttt vtrifit que 2 attaques contre 
des tcoles sont survenues dans le cadre de tirs croists entre les Forces sud- 
soudanaises de dtfense du peuple et le M/APLS dans l’opposition pro-Machar (ces 
deux attaques remontent a 2017 mais l’tquipe sptciale n’a pu corroborer les faits 
qu’au cours de la ptriode a l’examen). 

60. Au total 717 membres du personnel des Nations Unies (600 hommes et 
117 femmes) ont btntficit d’une formation dispenste par la MINUSS et visant a 
mettre la protection de l’enfance au cceur des activitts. Une formation a tgalement 
ttt dispenste a 328 membres des forces de stcuritt gouvernementales (dont 
31 femmes) et a 108 membres du M/APLS dans l’opposition pro-Machar (dont 11 
femmes), tandis que des activitts de proximitt d’information et de sensibilisation 
concernant les questions relatives a la protection de l’enfance ont ttt mentes auprts 
de 1 298 habitants (742 hommes et 556 femmes). 

Violence sexuelle liee aux conflits 

61. Durant la ptriode considtrte, 19 cas de violence sexuelle lite aux conflits, qui 
ont concernt 28 victimes (dont 10 enfants), ont ttt signalts, principalement dans 
l’Equatoria-Central et l’Unitt. Les Forces sud-soudanaises de dtfense du peuple 
seraient responsables dans 10 cas, le M/APLS dans l’opposition pro-Machar et le 
Front de salut national, dans 2 cas chacun, des milices locales, dans 2 autres cas, et la 
Police nationale sud-soudanaise, dans 1 cas. Au moment de l’ttablissement duprtsent 
rapport, on n’avait pas encore identifit les responsables dans les deux cas restants. 
Par ailleurs, on estime que ces chiffres sont probablement trts en dega de la rtalitt. 

62. A la suite de la publication, en ftvrier 2019, d’un rapport tlabort conjointement 
par la MINUSS et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
sur les violences sexuelles lites aux conflits dans le nord de l’Unitt, le 27 ftvrier, le 
Ministre des affaires ttrangtres a informt le Conseil des droits de l’homme qu’une 
commission d’enquete gouvernementale avait recueilli des tltments de preuve 
ttayant 16 cas de viol. 
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63. Le 14 mars, les Forces sud-soudanaises de defense du peuple ont presente un 
plan d’action en matiere de lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits au 
Soudan du Sud, conformement aux engagements pris dans le Communique conjoint 
du Gouvernement sud-soudanais et de l’Organisation des Nations Unies sur la lutte 
contre les violences sexuelles liees au conflit de 2014, qui a ete signe par le President 
Kiir et par ma Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Le plan d’action prevoit, entre autres choses, la 
formation des soldats dans tout le pays, le renforcement de la coordination entre les 
systemes judiciaires militaire et civil et des procedures rigoureuses de verification 
des antecedents permettant d’exclure les auteurs de violence sexuelle des processus 
de recrutement et d’integration dans les Forces sud-soudanaises de defense du peuple. 
Dans le cadre de la mise en oeuvre du plan d’action a l’echelle nationale, la MINUSS 
a mis en place un partenariat avec les Forces sud-soudanaises de defense du peuple, 
au titre duquel elle dispensera aux militaires une formation en matiere de lutte contre 
les violences sexuelles liees aux conflits, qui portera notamment sur l’engagement de 
la responsabilite des haut grades en cas d’actes commis par des subordonnes. 

64. Du 27 avril au 4 mai, le comite de redaction du M/APLS dans l’opposition pro- 
Machar s’est reuni pour finaliser son plan d’action en matiere de lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits. En collaboration avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, la MINUSS a fourni un appui technique en 
organisant un atelier d’une journee consacre aux lois et normes internationales 
applicables. 

C. Instauration de conditions propices a l’acheminement 
de l’aide humanitaire 

65. La MINUSS a continue d’aider les partenaires humanitaires a mener leurs 
activites dans les secteurs touches par le conflit et l’instabilite. Durant la periode 
consideree, elle a mene 628 patrouilles de longue distance et 3 303 patrouilles de 
courte distance dans des zones controlees tant par le Gouvernement que par le 
M/APLS dans l’opposition dans le Haut-Nil, l’Unite, le Jonglei', l’Equatoria, le Bahr 
el-Ghazal, les Lacs et le Ouarrap, afin de faciliter l’acheminement de l’aide et de 
proteger les travailleurs humanitaires. 

66. La MINUSS a fourni des services de protection a 3 764 missions integrees, ce 
qui a permis d’acceder a des zones a haut risque ; elle a egalement organise des 
convois de protection a l’intention de 28 organisations non gouvernementales et 9 263 
patrouilles dans les sites de protection et les zones exemptes d’armes pour escorter 
les populations venues y chercher du bois de chauffage et de l’eau. Elle a egalement 
fourni une protection dans le cadre de 17 operations de travaux d’entretienprevus sur 
la principale voie de ravitaillement. 

67. Durant la periode consideree, le Service de la lutte antimines a deploye 
25 equipes, lesquelles ont inspecte et depollue des terres representant une superficie 
de 741 822 metres carres, qui sont a nouveau utilisables, et ont par ailleurs enleve et 
detruit 10 702 engins explosifs et 372 390 cartouches de munitions d’armes legeres. 
Le Service de la lutte antimines a enquete sur des informations faisant etat de quatre 
accidents dus a des engins explosifs dans l’Equatoria-Central et l’Unite. Apres 
verification, il s’est avere que deux gar?ons et deux hommes avaient ete tues et qu’un 
gartjon, deux femmes et quatre hommes avaient ete mutiles dans ces accidents. Le 
Service a inspecte et depollue la route menant de Korkal a Bentiu, dans l’Unite, detruit 
215 engins explosifs, enleve 8 autres de ces engins des zones exemptes d’armes a 
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Djouba, et continue 1’inspection et la depollution de la base d’operations militaire a 
Malakal, a la suite d’explosions anarchiques survenues lors d’un feu de broussailles. 

D. Appui a la mise en oeuvre de l’Accord revitalise et au processus 
de paix 

68. Mon Representant special pour le Soudan du Sud et ses adjoints ont continue 
d’exercer leurs bons offices en dialoguant avec les parties et les autres acteurs 
concernes afin de contribuer a inscrire dans la duree l’engagement a l’egard du 
processus de paix. Ils ont activement participe aux reunions de la Commission mixte 
de suivi et d’evaluation reconstitute et du Mecanisme de verification et de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite, exhortant les parties a accelerer 1’execution des taches essentielles devant 
etre accomplies pendant la pretransition. La MINUSS a continue d’appuyer les 
organes et institutions charges de la mise en oeuvre, notamment en mettant un expert 
a disposition du Comite technique des frontieres et de la Commission independante 
des frontieres, en suivant et en examinant les travaux des organes charges de la 
securite, a savoir le Comite d’examen de la defense strategique et de la securite et le 
Comite mixte charge des dispositions transitoires de securite, et en fournissant un 
appui logistique au Mecanisme de verification et de surveillance. 

69. La MINUSS a continue d’echanger regulierement avec la communaute 
internationale afin de promouvoir une action coherente et de coordonner 1’appui au 
processus de paix. Le 12 avril, l’ONU, l’Union africaine et 1’IGAD ont publie une 
declaration conjointe dans laquelle elles ont exhorte les parties a reaffirmer leur 
attachement a 1’Accord. Le 16 avril, mon Representant special pour le Soudan du Sud, 
l’Envoye special de 1’IGAD et le President par interim de la Commission mixte de 
suivi et devaluation reconstitute se sont rendus ensemble a Panyume et a Yei, dans 
l’Equatoria-Central. A Panyume, la delegation a visite une zone de cantonnement 
approuvee, ou elle a pu echanger avec les forces d’opposition et la population civile. 
A Yei, elle a evoque la mise en ceuvre de 1’Accord revitalise avec des personnes 
occupant des postes a responsabilite, des representants de la societe civile, des jeunes, 
des groupes de femmes, des chefs religieux et des travailleurs humanitaires. 

E. Les femmes et la paix et la securite 

70. La MINUSS a continue de cooperer avec des groupes et des organisations de 
femmes afin de promouvoir la participation des femmes au processus de paix et au 
dialogue national. Elle a organise 16 ateliers sur l’Accord revitalise a l’intention des 
femmes, a l’echelle infranationale, en vue d’elaborer des strategies de mise en ceuvre 
efficaces et inclusives ; a la suite de ces ateliers, plusieurs reseaux de femmes ont ete 
crees et animes, l’objectif etant d’inciter les dirigeants des Etats a appuyer 
l’application des dispositions relatives a l’egalite de sexes figurant dans l’accord de 
paix. A Tonj, il en est resulte concretement une augmentation notable du nombre de 
femmes nominees a des postes de direction ou des postes ministeriels clefs. 

71. La Mission s’est egalement mise en rapport avec des parlementaires pour plaider 
en faveur d’une representation et d’une participation accrues des femmes dans les 
organes charges de la mise en ceuvre de 1’Accord. 
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VI. Effectifs de la Mission, etat d’avancement des deployments 
et deontologie et discipline 

72. Au 24 mai, l’effectif civil de la MINUSS se composait de 2 704 personnes, dont 
905 membres du personnel recrute sur le plan international (249 femmes, soit 28 %), 
1 390 membres du personnel recrute sur le plan national (197 femmes, soit 14 %) et 
409 Volontaires des Nations Unies (154 femmes, soit 38 %). 

73. L’effectif des services de police de la Mission se composait de 1 871 personnes 
(sur l’effectif autorise de 2 101 membres), dont 653 policiers hors unites constitutes 
(210 femmes, soit 32 %), 1 147 membres d’unites de police constitutes (224 femmes, 
soit 20 %) et 71 agents de 1’administration ptnitentiaire (16 femmes, soit 23 %). 

74. Sur le contingent autorist de 17 000 personnes (dont 4 000 pour la Force de 
protection rtgionale), la MINUSS comptait 14 892 personnes, dont 215 officiers de 
liaison (36 femmes, soit 17 %), 410 officiers d’ttat-major (63 femmes, soit 15 %) et 
14 267 militaires (510 femmes, soit 4 %). 

75. Durant la ptriode considtrte, la MINUSS a continut d’accorder la prioritt aux 
activitts relevant de la panoplie de mesures visant a lutter contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. II s’agit entre autres de dttecter, d’tvaluer et de gtrer les risques 
associts a l’exploitation et aux atteintes sexuelles dans la zone de la Mission et 
d’tlaborer des plans de travail clairs. La Mission a coordonne cette action destinee a 
completer les efforts de l’equipe de pays dans ce domaine. Durant la periode 
consideree, aucun cas d’exploitation ou d’atteinte sexuelle ou atteinte n’a ete signale 
mais 28 autres allegations ont ete analysees et traitees conformement aux procedures 
etablies. 


VII. Violations de 1’accord sur le statut des forces et atteintes 
au droit international humanitaire et a la securite 
du personnel des Nations Unies 

76. Durant la periode a l’examen, la MINUSS a enregistre 42 faits constituant des 
violations de l’accord sur le statut des forces, contre 20 durant la periode couverte par 
le rapport precedent. 

77. La MINUSS a subi a 24 reprises des restrictions de circulation qui ont ete 
imputees au Gouvernement, ce qui l’a empechee de remplir les taches inscrites a son 
mandat. Sa liberte de mouvement a notamment ete entravee le long de l’axe Torit- 
Pajok, ainsi qu’a Lokiri, Loronyo et Pachidi, dans l’Equatoria-Oriental; a Morsak, 
dans les environs de Kejiko et de Senema, a 32 kilometres environ de Yei, dans 
l’Equatoria-Central; le long de l’axe Wau-Tonj, de la rive orientale de la Riviere- 
Jour, et des axes Wau-Athiro Boma et Wau-Kuajena, particulierement aux environs 
du village d’Ukol, dans le Bahr el-Ghazal occidental. 

78. De nouvelles violations de l’obligation de faciliter l’entree du personnel de la 
MINUSS et du personnel associe sur le territoire sud-soudanais, sans delai ni 
entraves, se sont produites. En particulier, le personnel militaire affecte a la Mission 
continue d’etre soumis a une longue attente pour obtenir un visa d’entree au Soudan 
du Sud en raison de la complexity des procedures administratives imposees par le 
Gouvernement, ce qui entrave considerablement la capacite de la Mission a executer 
efficacement son mandat. 

79. On est toujours sans nouvelles des deux membres du personnel arretes en 2014. 
Malgre des demandes repetees, le Gouvernement n’a pas autorise la Mission a entrer 
en contact avec eux et ne lui a fourni aucune information sur leur situation. 


no 
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80. Dans l’Equatoria-Central, le M/APLS dans l’opposition pro-Machar a interfere 
a quatre reprises dans les activites de la MINUSS, interrompant des patrouilles de la 
Mission a deux occasions distinctes. Le 8 mars, une patrouille de la MINUSS, qui se 
rendait de Yei a Panyume (distante de 7 km), a ete bloquee par des membres du 
M/APLS dans l’opposition pro-Machar et, le 22 mars, un incident similaire s’est 
produit avec une autre patrouille qui se depla?ait sur l’axe Yei-Morobo. Le 2 avril, le 
Gouverneur de Boma, qui a ete nomme par le M/APLS dans l’opposition pro-Machar, 
a menace d’abattre un aeronef de la Mission qui survolait des zones placees sous son 
controle. A Tissue de pourparlers, une declaration garantissant la securite des vols 
effectues par la Mission dans toute la zone concernee a ete publiee. 

81. Le 24 avril, un commandant de la faction des Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple alliee a Taban Deng a refuse Faeces aux casernes de Kuergini a une equipe 
de la MINUSS chargee des droits de la personne, qui cherchait a interroger deux 
soldats au sujet d’un cas de viol presume. 

82. La MINUSS a continue de renforcer la mise en oeuvre des mesures de surete et 
de securite du personnel, des locaux et des biens des Nations Unies en mettant 
l’accent sur la necessity de respecter les procedures de gestion des risques de securite 
approuvees dans le cadre du systeme de gestion de la securite des Nations Unies. 


VIII. Aspects financiers 

83. Dans sa resolution 72/300, l’Assemblee generate a decide d’ouvrir un credit de 
1 124 960 400 dollars destine a financer le fonctionnement de la Mission pour 
Texercice allant du 1 er juillet 2018 au 30 juin 2019. 

84. Au 21 mai 2019, le montant des contributions non acquittees au compte special 
de la MINUSS s’elevait a 352,2 millions de dollars. A la meme date, le montant total 
des contributions statutaires non acquittees au titre de l’ensemble des operations de 
maintien de la paix s’etablissait a 1 954,5 millions de dollars. 

85. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 octobre 2018, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 septembre 2018, 
conformement a l’echeancier trimestriel. 


IX. Observations et rccommandations 

86. L’objectif ultime de l’Accord revitalise, signe le 12 septembre 2018, etait de 
permettre au Soudan du Sud de renouer disablement avec la paix et la stability. 
Malheureusement, en raison des retards dans 1’execution de taches cruciales 
concernant des aspects politiques et la securite accumules au cours des huit mois de 
la periode de pretransition, les parties sud-soudanaises ont ete incapables de former 
le Gouvernement provisoire reconstitue le 12 mai 2019, comme prevu dans l’Accord 
revitalise. La decision prise a l’unanimite par les parties le 2 mai a Addis-Abeba de 
prolonger de six mois la periode de pretransition pour mener a bien ces taches est la 
bienvenue, mais ce temps supplemental ne devrait pas etre gaspille. En l’absence 
d’un investissement politique important de la part des parties et des acteurs de la 
region et d’une volonte de mettre les bouchees doubles s’agissant des preparatifs de 
la periode de transition, la nouvelle echeance pourrait facilement etre manquee. 
J’exhorte les parties a maintenir cet esprit de compromis et de collaboration et a 
s’efforcer de faire des progres concrets et rapides s’agissant de reunir les conditions 
requises pour une bonne preparation de la transition. II faut donner la priorite au 
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reglement de la question des dispositions transitoires de securite, et notamment a ce 
qui concerne la securite des membres du Gouvernement provisoire reconstitue issus 
de l’opposition. 

87. Je salue les efforts constants qu’ont deployes les chefs religieux, l’Union 
africaine, 1’IGAD et l’ONU au cours de cette periode tendue pour aider les parties a 
preserver 1’Accord revitalise et a eviter une reprise du conflit. J’appuie pleinement 
l’initiative prise par les responsables des trois religions pour reconcilier les dirigeants 
du Soudan du Sud et preter une assistance spirituelle a ce pays en ces temps si 
sombres. En outre, je me felicite de la mobilisation sans relache de 1’IGAD par 
l’intermediaire de son Envoye special et de son Conseil des ministres, lequel s’est 
reuni dans un court delai pour faire le bilan du processus de paix et approuver la 
prorogation proposee par les parties, ainsi que de la determination de 1’IGAD a guider 
avec soin le processus. La reaction immediate de l’Envoye special de 1’IGAD et de la 
Commission mixte de suivi et devaluation reconstitute et leur decision de reunir les 
parties et de definir des objectifs clairs et realistes pour les six prochains mois est un 
exemple de la fagon dont la communaute internationale doit reagir et prendre 
l’initiative pour mettre les parties face a leurs responsabilites et a leurs engagements, 
tout en les aidant a traduire leurs decisions en actes. A cet egard, j ’appelle une fois 
de plus a designer rapidement la personne qui prendra la presidence de la Commission 
mixte de suivi et devaluation reconstitute. 

88. L’Accord revitalist demeure le seul moyen de trouver une solution politique a 
la crise au Soudan du Sud. Les dividendes de la paix sont dtja perceptibles, comme 
l’attestent le fait que le cessez-le-feu permanent dtcrttt dans plusieurs rtgions du 
pays est largement respectt et la poursuite au niveau infranational des rapprochements 
entre le Gouvernement et les forces et responsables du M/APLS dans l’opposition 
pro-Machar. Ces tltments, de meme que les informations faisant ttat du retour 
volontaire et spontant de quelque 142 000 rtfugits, bien que ceux-ci se retrouvent 
pour la plupart dans des zones d’accueil de personnes dtplactes a l’inttrieur du pays, 
ainsi que celles indiquant que le nombre de personnes dtplactes se dtclarant 
dispostes a quitter les sites de protection de la MINUSS pour rentrer chez elles ou 
gagner des zones de rtinstallation, sont autant de signes prometteurs qui laissent a 
penser que le pays est pret pour la paix. 

89. Nous ne pouvons pas nous permettre de perdre cet tlan. Ces avanctes sont 
fragiles et leur ptrennisation dtpend de la pleine mise en oeuvre de l’Accord revitalist 
par les parties. J’en veux pour preuves directes la volatilitt de la situation en matitre 
de stcuritt et la prtcaritt de la situation humanitaire dans le pays, ainsi que la 
persistance des cas de violence sexuelle et fondte sur le genre. N’oublions pas que 
cette crise, qui est dans sa sixitme annte, a caust d’immenses souffrances a des 
millions de civils dans tout le pays. Un tiers de la population (4,2 millions de 
personnes) a ttt dtplact a cause du conflit, et plus de la moitit de la population 
(6,45 millions de personnes) est exposte a une instcuritt alimentaire aigue, voire a 
pire. La violence et la faim sont des rtalitts quotidiennes, et la vulntrabilitt qu’elles 
engendrent ne sera vraisemblablement pas rtsorbte avant des anntes. 

90. Dans ce contexte, les parties sud-soudanaises doivent tirer pleinement parti de 
la conjoncture propice crtte par cette prolongation pour assurer la reussite de la 
transition en novembre. A cet egard, je me felicite de 1’engagement pris par le 
Gouvernement de mettre a disposition la somme de 100 millions de dollars aux fins 
de la mise en oeuvre des activites de la periode de pretransition restant a achever, et 
j’appelle a debloquer ces fonds sans delai et en toute transparence. J’espere que ces 
mesures qui vont dans le bon sens permettront de retablir la confiance de la 
communaute internationale et d’inciter les donateurs a continuer d’apporter leur appui 
afin de permettre la pleine mise en oeuvre de 1’Accord revitalise. L’Organisation des 
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Nations Unies, pour sa part, renforcera son appui au processus de paix, notamment 
en fournissant une assistance technique aux mecanismes de securite charges de 
formuler les politiques de defense et de securite du pays et d’assurer la reforme de 
son secteur de la securite. Nous continuerons de soutenir les travaux essentiels de la 
Commission independante des frontieres en pretant a celle-ci une assistance 
logistique et technique, et nous appuierons les efforts de renforcement de la confiance 
et de diffusion des dispositions de 1’Accord revitalise au niveau local. 

91. La situation actuelle au Soudan du Sud exige que les acteurs regionaux et la 
communaute internationale continuent de parler d’une seule voix. Nous devons agir 
de fa<;on concertee et complementaire. Je demande instamment aux acteurs regionaux 
et a la communaute internationale de continuer a faire bien comprendre aux parties la 
necessity de s’abstenir de toutes recriminations mutuelles et de tout discours 
incendiaire et de privilegier, au contraire, l’instauration d’un dialogue afin d’assurer 
la pleine mise en oeuvre de 1’Accord revitalise. A cette fin, je suis moi aussi convaincu 
qu’il faut faire davantage pour renforcer la confiance entre les membres de la future 
presidence, et j’appuie sans reserve 1’IGAD pour l’aider a concretiser sa decision 
d’organiser des reunions en face a face entre le President Kiir et Riek Machar aux fins 
de l’examen des progres dans la mise en oeuvre au cours des six prochains mois. 

92. En conclusion, je tiens a exprimer mes sinceres remerciements au personnel de 
la MINUSS qui, sous la direction de mon Representant special pour le Soudan du 
Sud, David Shearer, travaille courageusement a proteger les civils en situation de 
vulnerability, a faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, a veiller au respect 
des droits de la personne et a appuyer le processus de paix. Je remercie 
particulierement les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police, 
qui ont mis a la disposition de la Mission le personnel en tenue et les moyens materiels 
dont elle avait grand besoin. Je tiens egalement a rendre hommage au courage et au 
devouement exceptionnels dont font preuve l’equipe de pays des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales partenaires pour apporter a la population une 
assistance humanitaire vitale, dans des conditions difficiles et souvent dangereuses. 
Je remercie 1’IGAD pour les efforts inlassables qu’elle deploie pour piloter le 
processus de paix. Enfin, je souhaite exprimer mes sinceres remerciements a l’Union 
africaine pour sa participation active a nos efforts collectifs en faveur de la paix au 
Soudan du Sud. 
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